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Salima Akkouche - Alger (Le
Soir) - L’Algérie peut enfin avoir une
réelle vision à long terme concernant
le cancer. Une première pour le pays
qui s’est doté de trois registres de
cancer répartis sur les régions ouest
et sud-ouest (15 wilayas), est et sud-
est (20 wilayas) et la région du centre
et sud-centre (13 wilayas), regroupés
dans un réseau national. «Ces trois
registres sont reconnus à l’internatio-
nal par l’Organisation mondiale de la
santé», a indiqué hier le ministre de
la Santé qui présidait la première
réunion annuelle du Réseau national
des registres de cancer.  
Abdelmalek Boudiaf, qui se félici-

te d’un tel acquis, a souligné que cela
va permettre d’avoir une vision  pour
tracer une politique d’ici 2025 ou
même d’ici 2050 et le plus important,
ajoute-t-il, il va permettre de mettre
un terme aux interprétations des uns
et des autres sur la guerre des
chiffres sur les malades atteints du
cancer. 
En effet, selon les premières prévi-

sions données par ce réseau national,
l’Algérie, qui compte actuellement 41
870 nouveaux cas de cancer, attein-
dra les 50 034 nouveaux cas en 2020
puis 61 031 nouveaux cas d’ici 2025. 
Le cancer du poumon occupe la

première place chez l’homme. Ils

sont actuellement 3 338 nouveaux
cas avec un âge moyen de 61 ans.
En 2025, ils seront 4 850 nouveaux
cas. Pour les femmes, c’est le cancer
du sein qui est la première localisa-
tion. Elles sont actuellement 10 744
patientes atteintes du cancer du sein
avec un âge moyen de 47 ans. 

En 2025, le chiffre va atteindre les
18 112 nouveaux cas. D’ailleurs, le can-
cer du sein occupe la première position
chez la femme dans l’ensemble des
registres du cancer, soit dans toutes les
wilayas couvertes. Contrairement à
l’homme, où il existe des disparités en
matière de localisation. 
Le professeur Hamdi Cherif, qui a

donné ces chiffres, n’est nullement
alarmé. Selon lui, ces chiffres ne doi-
vent pas nous inquiéter.
L’accessibilité aux soins, dit-il, a eu
une répercussion directe sur la santé
des Algériens dont l’espérance de vie
a atteint les 70 ans. Et c’est connu,
dit-il, les facteurs de risques se multi-
plient par 2 à partir d’un certain âge. 
L’Algérie se situe parmi les pays à

incidence moyenne à basse.

Cependant, si les nouveaux cas de
cancer vont en augmentation, les
cas, eux, qui arrivent à un stade tardif
vont diminuer et la qualité de la prise
en charge sera meilleure. Le taux de
couverture du réseau des registres
de cancer est de 52%, soit plus de 20
millions d’habitants contre un taux de
couverture de 33% en Tunisie, 18 %
au Maroc et 24 % en France.

Incidence du cancer très
élevée dans la capitale 

Selon les données du Registre de
cancer du Centre, la capitale enre-
gistre une incidence «très» élevée

avec 151,7 nouveaux cas. 120,7 nou-
veaux cas pour 100 000 hommes et
149 pour 100 000 femmes. «Il y a un
vrai vieillissement de la population à
Alger», estiment les professionnels.

Premier Centre anticancer 
pour enfants à Alger

Le ministre de la Santé a annoncé
que le premier Centre anticancer pour
enfants sera bientôt opérationnel dans
la capitale avec 120 lits. Boudiaf a
également affirmé que d’ici la fin de
l’année, l’ensemble des centres anti-
cancer seront informatisés.

S. A.

LE RÉSEAU NATIONAL DES REGISTRES DE CANCER A DONNÉ
SES PREMIÈRES PRÉVISIONS

Plus de 61 000 Algériens seront atteints
du cancer d’ici 2025

Ils sont actuellement 41 870 patients algériens atteints
du cancer. Ils seront 50 034 nouveaux cas d’ici 2020 et 61
031 nouveaux cas d’ici à l’horizon 2025. Ce sont les pre-
miers résultats officiels de l’Algérie sur la maladie, com-
muniqués hier par le Réseau national des registres de
cancer qui compte trois registres régionaux. Des chiffres
qui n’inquiètent, cependant, pas les spécialistes qui par-
lent d’une augmentation «normale» liée au facteur démo-
graphique et à l’âge.  

Younès Djama - Alger (Le Soir) - Selon
Talai, les plus grandes villes du pays ont connu
une forte urbanisation ces trois dernières
années  et une politique de développement
«intensive» qui s’est traduite par l’augmentation
des besoins en déplacements. Et pour apporter
les réponses adéquates à cette urbanisation,
l’Algérie, selon le ministre, a opté pour une stra-
tégie qui s’inscrit dans le long terme pour mieux
organiser les systèmes de transport et améliorer
ses capacités en engageant les pouvoirs publics
dans le financement des projets, et en incitant
les transporteurs à s’organiser en associations
professionnelles. 

Actuellement, dira Boudjemaâ Talai, l’Algérie
enregistre un parc national de transport public
composé de plus de 18 000 bus urbains exploi-
tés par 14 000 opérateurs et plus de 100 000
taxis dont près de 15 000 taxis collectifs urbains
; pour la capitale Alger, le réseau de transport
public urbain est composé d’un métro de 13,5
km de longueur et 14 stations (54 km en 2025),
d’un tramway de 23 km (38 stations) et de 5
lignes urbaines de téléphériques et télécabines
d’une longueur totale de 4 kilomètres. 
Le ministre a invité l’ensemble des partici-

pants à présenter leurs expériences autour du
thème transports collectifs en site urbain.

Mezghani Mohamed, secrétaire général
adjoint de l’UITP, a indiqué qu’il s’agit du premier
événement de l’UITP en Algérie. L’UITP, créée
en 1885 en tant qu’association européenne des
tramways, regroupe aujourd’hui les sociétés
exploitantes de transport public, les autorités
organisatrices, les industriels et les fournisseurs
de services ainsi que les académiques. Au total,
l’UITP compte 1 400 organisations membres
réparties dans 96 pays. 
Ces membres couvrent tous les modes

urbains, suburbains et régionaux : ferroviaires
(trains, métros, tramways), routiers (bus, taxis,
voitures partagées, vélos partagés), par câbles
(téléphériques urbains) et par voie d’eau
(navettes fluviales). C’est la seule association
mondiale multimodale. L’UITP se fixe trois mis-
sions principales : promotion et défense des
intérêts du transport public et de la mobilité
durable, auprès des institutions internationales
et des gouvernements, développer la connais-
sance en matière de transport et favoriser sa dif-

fusion, notamment via des études techniques et
de la formation.  Enfin, troisième mission, offrir
une plateforme d’échanges et de mise en rela-
tion pour permettre aux membres de faire fructi-
fier leurs affaires par l’organisation d’expositions
et de conférences tout au long de l’année.  
Le séminaire qui s’est déroulé hier à Alger a

traité des transports en commun en site propre
(TCSP). Qu’ils soient ferrés, ou par câble, les
TCSP sont une nécessité pour les villes, a rele-
vé Mezghani Mohamed qui estime que ce sont
aussi «le seul moyen qui permette de répondre
à la demande croissante de mobilité par les
capacités élevées qu’ils offrent». 
Aussi, le site propre «permet une meilleure

ponctualité et des fréquences importantes, en
plus de la priorité physique par rapport à la cir-
culation automobile». 
En rehaussant l’image des transports

publics, il est considéré comme la colonne ver-
tébrale du transport en ville. 

Y. D.

SOUS L’ÉGIDE DE L’UNION INTERNATIONALE DES TRANSPORTS PUBLICS (UITP)

La problématique du transport urbain en débat à Alger

Amel Bentolba - Oran (Le Soir) -
Organisé par Myriade Communication,
ERA 2016 est placée cette année sous
le thème DE «L’industrie des énergies
renouvelables au service d’une écono-
mie diversifiée et compétitive». Un
thème qui répond à la dynamique du
programme national de développe-
ment des énergies renouvelables, qui
permettra aux investisseurs nationaux
et ou étrangers, dira le ministre de
l’Energie, «à s’intéresser davantage au

marché des énergies renouvelables et
à répondre nombreux à l’appel à inves-
tisseurs». Ce qui pour Noureddine
Boutarfa permettra le placement de
l’Algérie dans une véritable transition
énergétique vers un modèle de pro-
duction et de consommation propre,
profitable et durable, estime-t-il. 
Durant son allocution d’ouverture,

le ministre de l’Energie a fait savoir
que d’ici fin 2016, l’Algérie comptera
une capacité de 343 MW répartis à tra-

vers 14 wilayas du pays. Rappelant
qu’actuellement, 16 centrales d’une
capacité de 195 MW sont fonction-
nelles et injectent de l’énergie renou-
velable dans le réseau. 
Six autres centrales seront fonc-

tionnelles d’ici quelques semaines. 
A noter que durant cette 7e édition

ERA il y a la participation très active du
secteur de l’énergie à travers la pré-
sence des deux grands groupes
Sonatrach et Sonelgaz avec leurs
filiales, du secteur des ressources en
eau et de l’environnement, avec ses
agences et entreprises, du ministère
de l’Industrie et des Mines, l’agricultu-
re, l’enseignement supérieur et la
recherche scientifique.
Après avoir fait le tour des stands

d’exposants, M. Noureddine Boutarfa
s’est vite empressé de quitter les lieux
sans répondre aux sollicitations des
journalistes. Il se rendra, nous dit-on, à
la zone industrielle d’Arzew sans la
presse. 

A. B.

Une rencontre intersectorielle regroupant les départements de l’éducation,
de l’enseignement supérieur, de la santé, de la population et de la réforme
hospitalière et celui du commerce, sera organisée le 26 novembre prochain à
Alger pour se pencher sur le problème de l’obésité. D’après les statistiques,
1 enfant sur 4 âgé de 11 à 15 ans est obèse en Algérie.

S. A.

Le problème de l’obésité au menu
d’une rencontre intersectorielle

Le ministre algérien des Travaux publics et des Transports,
Boudjemaâ Talai, a vanté hier les efforts de l’Algérie en matière de trans-
port urbain et suburbain, à l’occasion de la tenue à Alger et pour la pre-
mière fois d’un séminaire sur les transports collectifs en site propre
(urbain) organisé par l’Union internationale des transports publics (UITP)
dont le siège est basé à Bruxelles.

ORAN : 7e ÉDITION ERA

Le marché des énergies renouvelables
permettra une transition énergétique

Hier, le ministre des Ressources en eau et de
l’Environnement a tenu, à Oran, une réunion de travail
regroupant les directeurs du secteur. 
Il rappellera à l’assistance que depuis son installation, près de 13 000

branchements illicites ont été recensés, équivalant à 2 millions de mètres
cubes d’eau. «Nul parmi vous n’ignore ces piquages illicites, je défie qui-
conque ici présent parmi les responsables du secteur de ne pas être au
courant ! Un peu de décence et reprenez les choses en main».
Le secteur a bénéficié de 50 milliards de dollars, un investissement,

dira le ministre Abdelkader Ouali, qui n’est pas près de se répéter. Il s’agit
donc aujourd’hui, dit-il, «d’entretenir ces 50 milliards de dollars, c’est un
patrimoine. Il est nécessaire d’appliquer la maintenance de tous les acquis
qui ont mis l’Algérien à l’abri du stress hydrique».
Pour l’intervenant, il est inconcevable qu’au nom du manque de

moyens, certains responsables du secteur de l’eau laissent des travaux en
suspens. «Je ne crois pas en cette excuse du manque de moyens. La répa-
ration d’une canalisation signalée par les citoyens ne doit plus prendre une
semaine avant d’être faite.»
Le ministre insiste sur la nécessité de préserver les acquis qui ont

coûté cher à l’Etat. «Le secteur de l’eau a eu sa part dans la nouvelle
Constitution. Deux lois traduisent l’effort réalisé sur le terrain et les orien-
tations pour le maintien, la préservation et un meilleur service et environ-
nement pour le citoyen.» 
La modernisation est plus que jamais requise dans le secteur de l’eau

mais avec toutefois, dira le ministre, une gestion raisonnée des dépenses. 
A. B.

OUALI À PARTIR D’ORAN :
«Je défie quiconque de ne 
pas être au courant des 
branchements illicites»

Hier, le ministre de l’Energie, Noureddine Boutarfa, et
Abdelkader Ouali, ministre des Ressources en eau et de
l’Environnement, ont procédé à l’ouverture officielle de la 7e

édition du Salon international des énergies renouvelables
(ERA) qui se tiendra jusqu’au 26 octobre au Centre de
conventions d’Oran (CCO). L’occasion pour le ministre de
l’Energie d’annoncer le lancement, prochainement dit-il,
«d’un appel à investisseurs pour la réalisation d’installations
de production d’électricité à partir de sources renouvelables
conditionné par la réalisation d’investissements dans le
domaine industriel».


